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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 136 par les mots :

« , et notamment les modalités de facturation et de paiement, y compris d’avances. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent projet de loi prévoit la prise en charge des formations réalisées dans le cadre de la 
mobilisation du CPF par son titulaire, par la Caisse des dépôts et consignations. Cet amendement 
vise à garantir un cadrage des modalités de paiement et d’avances de la Caisse des dépôts et 
consignations aux organismes de formation réalisant ces formations.

Un financement en avance est indispensable notamment pour les formations longues de plus de 3 
mois. Ces formations obligent en effet à l’organisme de formation d’engager des frais importants 
tout au long de la réalisation de l’action de formation. Il est difficile pour lui d’attendre la 
réalisation complète de la formation pour être financé, cela comporterait un risque évident pour sa 
trésorerie.


